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• Espagne/Politique. Le
Catalan Puigdemont
reste en détention en
AllemagneLe chef indépendantistecatalan Carles Puigde-mont va rester en déten-tion en Allemagne letemps que la justice seprononce sur son éven-tuelle extradition versl'Espagne, qui l'accuse de
"rébellion". Une décisionqui a provoqué des mani-festations hier en Cata-logne de la part demilitants indépendan-tistes.
• Etats-Unis/Justice.
Non-lieu pour des poli-
ciers ayant tué un Noir
en LouisianeDeux policiers américainsimpliqués dans l'homi-cide d'un vendeur ambu-lant noir en 2016 enLouisiane ne seront paspoursuivis, a annoncéhier le procureur généralde l'Etat.
• France/Justice. Cham-
bres à gaz qualifiées de
"détail": Jean-Marie Le
Pen définitivement
condamné

La Cour de cassation, plushaute juridiction fran-çaise, a confirmé hier lacondamnation de Jean-Marie Le Pen à 30 000euros (19,6 millions defrancs) d'amende pouravoir de nouveau qualifiéles chambres à gaz de "dé-
tail" de l'histoire de la Se-conde Guerre mondiale,en avril 2015, rendantcette sentence définitive.
• Iran-Arabie Saou-
dite/Diplomatie. Téhé-
ran rejette les menaces
de RyadResponsables et expertsiraniens ont rejeté hierles nouvelles accusationsde l'Arabie saoudite selonlesquelles Téhéran four-nit des armes aux rebellesdu Yémen, ironisant surles menaces de riposte deRyad après le dernier tirde missiles des Houthis.
• Syrie/Conflit. Le sec-
teur rebelle de la
Ghouta se vide de ses
combattants

Le dernier fief rebelle auxportes de la capitale sy-rienne continue de sevider de ses combattants,après le départ d'unconvoi nocturne trans-portant des milliers depersonnes hors de laGhouta, les évacuationss'étant poursuivies hiersous le parrainage de laRussie.

A travers le monde
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Pour le Premier ministre
Edouard Philippe, c'est
prendre une lourde res-
ponsabilité que de promet-
tre aux Français un risque
zéro.

LE gouvernement a rejetéhier en bloc les critiques dela droite et de l'extrêmedroite, qui se déchaînentdepuis les attentats jiha-distes dans le sud de laFrance, à la veille de l'hom-mage national au gen-darme tombé en "héros"pour sauver une otage.
"Ceux qui affirment, sans
savoir, que cet attentat au-
rait pu être évité, ceux qui
croient pouvoir promettre
aux Français un risque zéro,
je le dis : ceux-là prennent,
dans leur légèreté, une bien
lourde responsabilité", alancé le Premier ministreEdouard Philippe lors desquestions au gouverne-ment à l'Assemblée natio-nale.Dans chacune des deuxchambres, députés et séna-teurs ont rendu hommagepar une minute de silenceaux victimes des attaquesde vendredi à Trèbes et

Carcassonne (sud-ouest),qui ont fait quatre morts.En présence de quelque200 de ses frères d'armes,une cérémonie se tiendrace mercredi à partir de10H30 GMT (11H30 auGabon), en mémoire dulieutenant-colonel ArnaudBeltrame, "héros français"tué après avoir pris la placed'une otage dans un super-marché de Trèbes. Le pré-sident Emmanuel Macronprononcera son éloge funè-bre.Surmonté de son képi, lecercueil du gendarme estarrivé dans l'après-midi àParis.Une minute de silence seraobservée mercredi à09H00 GMT (10H00 auGabon) dans les gendarme-ries, commissariats et pré-fectures. Dans la soirée,l'évêque aux armées prési-dera une messe en hom-mage à Arnaud Beltrame,en l'église Saint-Sulpice àParis, avant ses funéraillesdemain matin à la cathé-drale de Carcassonne.Avant cette journée de re-cueillement, la polémiquesur le suivi de RadouaneLakdim et des islamistesradicaux, lancée par ladroite et l'extrême droite,ne faiblissait pas.
"Il n'y a pas pire instrumen-

talisation que de se cacher
derrière un héros pour
échapper à sa propre in-
compétence et à sa propre
lâcheté. (...) Il n'y a pas pire
mépris à l'égard des vic-
times que de ne rien vouloir
changer", a accusé la prési-dente du parti d'extrêmedroite Front national, Ma-rine Le Pen.Le président des Républi-cains (droite), LaurentWauquiez, avait dénoncélundi une "coupable naï-
veté" d'Emmanuel Macron,réclamant le rétablisse-ment de l'état d'urgence etl'expulsion des étrangersfichés "S" (pour "sûreté del'Etat").Le Premier ministre leur adit de se "méfie(r) des ré-
ponses juridiques rapides".Il existe déjà "un arsenal ju-
ridique (...) pour compren-
dre, suivre, sanctionner",selon lui.Quant aux députés socia-listes, ils ont déplorél'"éternelle rengaine" de ladroite et de l'extrêmedroite.
"RADICALISATION LA-
TENTE"• Deux proches dujihadiste, dont sa com-pagne de 18 ans fichéecomme lui pour radicalisa-tion, étaient toujours engarde à vue hier.La dangerosité de Ra-

douane Lakdim a-t-elle étésous-évaluée ? Tué ven-dredi lors de l'assaut duGIGN, ce petit délinquantradicalisé de Carcassonneétait fiché "S" depuis 2014et inscrit depuis novembre2015 au Fichier des signa-lements pour la préventionet la radicalisation à carac-tère terroriste (FSPRT).Le "suivi effectif" de Ra-douane Lakdim était "tou-
jours en cours (en mars)
mais n'avait pas permis de
mettre en évidence des
signes précurseurs d'un
passage à l'acte", a assurélundi le procureur de ParisFrançois Molins.Un "suivi" ne signifie pasnécessairement une sur-veillance physique ou tech-nique (écoutes,vérifications des facturesde téléphonie, etc.). D'au-tant que nombre de me-sures de surveillancetechnique sont mises enéchec par les messageriescryptées qui passent parinternet.Plusieurs informationsparvenues en mai 2014avaient fait état d'une "ra-
dicalisation latente" et develléités de départ en Irakou Syrie. Une fiche "S" estalors émise, mais les inves-tigations ne révèlent aucunsigne de radicalisation vio-

lente.En septembre 2017, soncompte Facebook, attes-tant un intérêt pour l'idéo-logie jihadiste, attire denouveau l'attention de laDGSI, mais les investiga-tions ne donnent aucun ré-sultat probant.Selon une source prochedu dossier, Radouane Lak-dim avait par ailleurs été
"énervé" par une autreconvocation devant le tri-bunal correctionnel de Car-cassonne le 23 avril, où ildevait être jugé pour portd'arme blanche et pouravoir conduit malgré l'an-nulation de son permis.----------------------------------
• Dernière minute : la
compagne de Radouane
Lakdim devant un juge.La compagne de RadouaneLakdim, le jihadiste qui atué quatre personnes dansdes attaques à Trèbes etCarcassonne (sud), devaitêtre présentée dans la soi-rée à un juge antiterroristeen vue de son inculpation,a annoncé hier le parquetde Paris. Celui-ci a requissa mise en examen (incul-pation) pour "association
de malfaiteurs terroriste"criminelle et son place-ment en détention provi-soire.

Le gouvernement riposte aux critiques avant
l'hommage national

France/Attaques de vendredi dernier

AFP
Paris/France

Le Premier ministre Edouard Philippe, hier à l'Assemblée : "Ceux
qui croient pouvoir promettre aux Français un risque zéro pren-

nent (...) une bien lourde responsabilité"...

Ph
o
to

 :
 A

FP

...Pendant ce temps, arrvait à Paris la dépouille du lieutenant-colo-
nel Arnaud  Beltrame auquel un hommage national 

doit Ítre rendu ce matin aux Invalides. 
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UN ex-candidat aux légis-latives du parti de lagauche radicale, la Franceinsoumise (LFI), inter-pellé dimanche après destweets sur les attentats, aété condamné hier à un ande prison avec sursis pourapologie du terrorisme.Stéphane Poussier, 60 ans,a été interpellé dimanchematin à son domicile pouravoir publié samedi deuxtweets se félicitant de la

mort du lieutenant-colo-nel Arnaud Beltrame, tuéaprès s'être substitué àune otage dans l'attaquejihadiste qui a fait quatremorts dans le sud de laFrance vendredi.Cet ancien commercialdans la téléphonie a indi-qué à la presse après sacondamnation qu'il ne fe-rait "pas appel" de ce juge-ment qu'il dit "accepte(r)
pleinement". A la barre,comme devant la presse, ils'est excusé à plusieursreprises auprès desproches et des collèguesdu gendarme pour cespropos "cruels".

Candidat malheureux deLa France insoumise auxlégislatives en 2017, Sté-phane Poussier avait écritsur Twitter : "A chaque fois
qu'un gendarme se fait
buter (...) je pense à mon
ami Rémi Fraisse", unjeune militant écologistetué en 2014 par une gre-nade tirée par un gen-darme dans le sud-ouestde la France.
"Là, c'est un colonel, quel
pied ! Accessoirement, en-
core un électeur de Ma-
cron en moins", avait-ilajouté. Ses remarques ontprovoqué de vives réac-tions sur Twitter, et son

compte a été désactivé.Ces propos ont étécondamnés par son an-cien mouvement, laFrance Insoumise, et parson leader Jean-Luc Mé-lenchon. Selon LFI, M.Poussier a été exclu duparti samedi.Le tribunal a considéréque ces tweets conte-naient une "présentation
favorable, voire très favo-
rable" des "conséquences
d'un acte terroriste", maisaussi tenu compte de leur
"caractère très limité dans
le temps, ponctuel", a indi-qué son président LionelDa Costa Roma.

La peine maximale encou-rue pour ce type de délitest de sept ans de prisonet de 100 000 euros (65,5millions de francs)d'amende.La mort du lieutenant-co-lonel Arnaud Beltrame,qui aurait eu 45 ans enavril, a suscité une im-mense émotion et denombreux hommages enFrance et dans le monde.Une cérémonie d'hom-mage national a lieu cemercredi à 09H30 GMT(10H30 au Gabon) aux In-valides à Paris, en pré-sence du présidentEmmanuel Macron.

Un ex-candidat de la gauche radicale condamné
pour apologie du terrorisme

Interpellé dimanche après la publication de tweets

AFP
Caen/France


